La campagne des régionales et les résultats obtenus constituent une expérience contradictoire. Certes, ces résultats ont donnée une « bouffée d’air » au mouvement social. L’ambiance de la manif du 23 mars en témoigne. Et dans les universités, la victoire contre Pécresse en Île de France a redonné espoir à tous ceux qui s’étaient épuisés dans une lutte longue et infructueuse. Mais le rapport soulignait aussi les limites de cette expérience, et c’est là-dessus que nous devons travailler si nous voulons avancer.

1. Le lien entre luttes sociales et adhésion à notre projet

Ce lien est problématique. Le cas des luttes en cours sur l’école est révélateur. Nous sommes très bien accueillis dans les manifs, nous recevons des soutiens de syndicalistes importants. Dans ce domaine, l’échelon régional a une importance toute particulière, puisque les lycées relèvent de la compétence des régions. Pourtant, même si nous n’avons pas de statistiques sur le vote des sympathisants de la FSU, on sent bien que là non plus, on ne dépasse pas le cercle des syndicalistes les plus politisés. Nous souffrons de la faiblesse des organisations, à la fois politiques et syndicales. Pour y remédier, deux priorités : poursuivre le travail avec les syndicats et renforcer et organiser le PCF sur les lieux de travail.

2. Le lien entre les résultats obtenus et l’implantation du PCF.

Ce lien est incontestable. Ce qui implique que pour renforcer le Front de Gauche, nous ne devons pas seulement transformer le parti, comme on l’a beaucoup entendu aujourd’hui, mais aussi et peut-être surtout le renforcer. 

C’est aussi le mandat que nous a donné le dernier Congrès. Ne trahissons pas ce mandat en en privilégiant, dans la mise en œuvre, les transformations sur le renforcement : nous n’avons besoin ni de nouvelle organisation, ni de nouveaux collectifs antilibéraux.

En outre, nous avons bien vu pendant la campagne que notre principal partenaire, le Parti de Gauche, n’hésite pas à utiliser le Front de gauche pour se renforcer, y compris à nos dépens (c’est ce que montre bien le nombre d’élus). Pour être à l’aise dans le Front de gauche, les camarades ont besoin d’un parti communiste à l’offensive.

Nous pourrions donc décider d’une campagne d’adhésion au PCF, dans la continuité des contacts pris pendant la campagne.

3. Comment imposer une discussion sur le projet ?

Le rapport a souligné la difficulté à faire du projet politique un enjeu du débat public, dans la perspective notamment de 2012. Nous avons besoin d’imposer cette discussion sur le projet, non seulement face au Parti Socialiste et à sa logique de primaires, mais aussi face à nos partenaires, qui sont parfois pris dans une démarche de « gauche de la gauche » ou l’opposition au PS tient lieu de projet et de propositions. Il n’y a qu’à entendre Mélenchon parler du financement des retraites ou se remémorer les propositions sur l’école portées par le PG pendant la campagne pour se convaincre qu’ils ne portent pas les mêmes ambitions que nous.

Pour faire du projet un enjeu du débat public, le rapport propose d’organiser des « assises ». Mais ce type d’initiatives, dont nous avons déjà fait l’expérience, ne permet pas de mobiliser au-delà des cercles que nous touchons déjà. Il me semblerait plus efficace et plus mobilisateur d’être à l’initiative de campagnes thématiques sur les propositions communistes en lien avec les luttes, pour multiplier les fronts politiques et sociaux. Nous pourrions organiser une telle campagne de façon prioritaire sur l’emploi, les salaires et les retraites (indissociablement), mais aussi sur l’utilisation de l’argent et sur les services publics, avec des supports de formation, du matériel PCF, l’organisation de réunions publiques au plus près de la population.

De telles campagnes nous permettraient de mettre en avant des cohérences, de construire une perspective et de porter les enjeux de projet au-delà des organisations politiques et syndicales.
